Congrès Académique d’Orléans-Tours – Blois, 24 et 25 mars 2003


MOTION ACTION

Depuis plusieurs mois, le gouvernement développe une politique libérale agressive qui a pour conséquences une augmentation du chômage et des plans sociaux, des remises en cause d’acquis sociaux comme les retraites ou la protection sociale, des attaques contre les services publics et leurs personnels.

Depuis quelques semaines, ces attaques se sont aggravées et accélérées ; décentralisation à marche forcée avec transfert aux collectivités territoriales des missions et des personnels des services d’orientation, des TOS, des médecins scolaires et des assistants sociaux. C’est le début d’un processus d’éclatement du service public d’éducation.

La création d’un corps d’assistants d’éducation associé à la mise en extinction du corps des MI-SE et la suppression programmée des emplois d’aides éducateurs fait peser des menaces sur les possibilités de poursuite d’études de milliers de jeunes de milieux modestes.

Concernant les retraites, les projets du gouvernement, qui refuse de revenir sur la réforme Balladur de 1993 pour le privé et qui prévoit notamment un allongement de la durée de versement des cotisations pour les fonctionnaires et des modifications dans la prise en compte des années de versement, ne peuvent qu’aboutir à une baisse très importante des retraites versées.

Les répercussions, dans l’académie d’Orléans-Tours, de l’insuffisance du budget de l’éducation nationale ont pour effet à la rentrée 2003 de supprimer en très grand nombre des emplois d’enseignement dans les collèges et les lycées de l’académie, de liquider le système actuel de remplacement par des personnels titulaires (TZR), de diminuer l’offre de formation, de dégrader les conditions d’emploi (multiplication de services éclatés, développement de la précarité, multiplications des réaffectations autoritaires des TZR par mesure de carte scolaire avec des conséquences négatives sur l’ensemble du mouvement,…). Le gel des crédits décidé en janvier pour l’éducation nationale va encore accentuer les difficultés.

Dans de telles conditions, tout rattrapage des retards de l’académie est fortement compromis.

Face à cette politique, les actions unitaires se sont développées :

· nombreuses grèves et manifestations chez les MI-SE à l’initiative du syndicat et de collectifs

· grèves et manifestations nationales, pour tous les personnels, à l’appel de toutes les organisations syndicales de l’éducation nationale

· campagnes d’action des personnels d’orientation auprès des jeunes, des familles, des personnels, des élus avec une nouvelle journée nationale d’action unitaire le 27 mars

Le 3 avril prochain, dans le prolongement des manifestations du 1er février et de celles menées dans notre académie le 17 mars (5000 manifestants à Orléans), à l’appel des fédérations de fonctionnaires (FSU, CGT, FO, UNSA, CFTC et le SGEN-CFDT), une nouvelle journée de grève et de manifestations est prévue pour la défense des retraites.

Le congrès appelle tous les personnels à s’investir dans cette action.

En attendant, il appelle les S1, les S2 et le S3 à apporter toutes les aides nécessaires pour assurer le succès des actions assurées par les Co-Psy, Assistantes sociales, médecins scolaires, TOS, MI-SE et aides éducateurs, notamment lors des journées d’action des 27 et 28 mars.

Le congrès demande au S4 et à la FSU de coordonner ces actions et d’assurer toutes les convergences nécessaires.

La gravité des attaques nécessite des ripostes supérieures à celles menées jusqu’ici.

L’objectif est d’aller vers des actions de haut niveau interconfédérales pour la défense des retraites et des services publics.

Toutes les formes d’action sont envisageables : manifestations nationales, grèves à répétition ou reconductibles,… dès lors que de telles actions sont unitaires et décidées par une partie importante des personnels.
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